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Compte rendu analytique de la séance du 16 novembre 2005


La Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée a ouvert, à 10 h 25, la réunion convoquée pour examiner les points suivants inscrits à son ordre du jour, publié sous la cote (CE/DOT-12/05).

1. Recommandations éventuelles sur le thème des drogues/blanchiment des avoirs, par monsieur Eduardo Mendoza, du Secrétariat général de l’OEA.
2. Manifestations de la criminalité organisée:

· Corruption

a) John M. Brandolino, Directeur des Initiatives  contre la corruption et pour la gouvernance, Département d’État, Bureau des questions internationales relatives aux narcotiques et à l’application de la loi;

b) Roberto de Michele, Conseiller du président de la Banque interaméricaine de développement.

c) Jorge García González, Directeur du Bureau de la coopération juridique du Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général de l’OEA.

3. Autres questions

A. Déroulement des travaux


Après avoir souhaité la bienvenue aux délégations, le Président de la Commission spéciale, Juan Sandoval, Représentant suppléant du Mexique près l’OEA, a donné la parole à monsieur Eduardo Mendoza, du Bureau des menaces internationales, qui a énuméré les possibles recommandations sur la question suivante: “Drogues/blanchiment des avoirs”:

1. Effectuer un nouveau diagnostic continental sur la criminalité transnationale organisée.  Ceci devrait se faire en évitant que les efforts déployés ne fassent double emploi et en utilisant toutes les sources disponibles, y compris le questionnaire élaboré par les Nations Unies sur cette question;
2. Élaborer des stratégies nationales contre la criminalité organisée; 

3. Donner la priorité en matière de réunions aux cours de formation;

4. Qualifier de délits graves, aux termes de la définition de la Convention de Palerme, tous les comportements délictueux qui font partie de la chaîne du trafic des stupéfiants;

5. Encourager l’utilisation de techniques spéciales d’investigation ainsi que la formation à ces techniques afin de former les fonctionnaires œuvrant dans d’autres domaines de la lutte contre la criminalité organisée;

6. Favoriser la coopération entre les autorités et le secteur privé dans la lutte contre la criminalité organisée;

7. Renforcer ou créer des unités de renseignements financiers; 

8. Appliquer les recommandations du Groupe d’action financière internationale relativement au blanchiment de capitaux (GAFI). 

Le premier exposé sur “La corruption en tant que manifestation de la criminalité organisée” a été donné par monsieur John M. Brandolino, Directeur des Initiatives  contre la corruption et pour la gouvernance, Département d’État, Bureau des questions internationales relatives aux narcotiques et à l’application de la loi.  Monsieur Brandolino a dit que bien que la Convention de Palerme aborde la question de la corruption dans un certain nombre de ses articles, c’est la Convention de Mérida qui traite de ce sujet en profondeur.  Cette Convention est divisée en quatre sections: prévention, criminalisation de certains comportements, coopération internationale et recouvrement d’avoirs.  
 


À ce sujet, le Président de la Commission a indiqué que les conventions de Palerme et de Mérida sont complémentaires et qu’elles doivent par conséquent être utilisées pour fermer des portes à l’impunité.


Le deuxième exposé, portant sur “La corruption”, a été fait par monsieur Roberto de Michele, Conseiller du président de la Banque interaméricaine de développement (BID) en matière de lutte contre la corruption.  Monsieur de Michele a indiqué que la corruption facilite le travail à la criminalité internationale organisée et qu’il faut par conséquent y faire face, notamment, par la coopération internationale.  Il a dit que les instruments les plus récents traitent de cette question avec plus de précision. La Convention interaméricaine contre la corruption, la Convention anti-corruption de l’Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE), la Convention de Palerme, et la Convention de Mérida, dans cet ordre, ont énoncé avec une précision croissante la façon dont cette question doit être traitée sur les plans national et international.  

La Convention de Mérida est dans ce contexte la plus précise, et en outre elle élargit les définitions pour englober l’entreprise privée. Elle est également plus détaillée en ce qui concerne les mesures préventives et l’accès à l’information. Chacun de ces instruments contient des mécanismes de suivi qui doivent être utilisés.


Le troisième exposé a été donné par monsieur Jorge García-González, Directeur du Bureau de la coopération juridique du Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général de l’OEA.  Elle portait sur l’historique de la question de la corruption au sein de l’OEA, notamment l’adoption de la Convention interaméricaine contre la corruption en 1996.  Cette Convention mentionne dans son préambule le lien entre corruption et criminalité internationale et elle est divisée en les sections suivantes: qualification des délits, assistance judiciaire et extradition, mesures préventives, et protection des dénonciateurs.  La Convention a été à l’origine de développements en matière de coopération et de suivi. Monsieur García-González a également parlé du Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), de la Déclaration de Nuevo León, du rôle de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) dans l’étude de la question, du Plan d’action de Managua et de la réunion d’experts qui a eu lieu en 2005.

En ce sens, le président de la Commission spéciale a indiqué qu’il existe évidemment divers instruments pour faire face à la corruption, que le MESICIC ne peut qu’apporter un suivi à la Convention interaméricaine, que cette question n’a pas reçu un suivi adéquat, qu’une bonne partie de ce qui avait été convenu à Managua pourrait un jour faire partie du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée en matière de corruption, et que la Commission spéciale pourrait contribuer à dynamiser la question. Il a ajouté qu’on pourrait même penser, dans un certain temps, à créer une commission interaméricaine pour traiter de cette question. Il a terminé en se faisant l’écho des commentaires de diverses délégations à l’effet qu’il ne faut pas surcharger les États membres de tâches relatives à la mise en œuvre de ces conventions.

En accord avec les exposés et les interventions des délégations, voici quelques mesures qui pourraient être incluses au Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée en matière de corruption:
1. Criminaliser les comportements décrits par la Convention de Mérida;

2. Établir la responsabilité civile et criminelle de personnes morales;

3. Adopter des mécanismes visant à faciliter l’entraide judiciaire et l’extradition;

4. Adopter des mécanismes civils et criminels permettant la saisie et la confiscation d’avoirs;

5. Détecter le mouvement de revenus illicites far le truchement du système financier;

6. Mettre en place des mécanismes destinés à encourager l’utilisation de pratiques optimales en matière d’acquisition;

7. Améliorer l’administration des finances publiques;

8. Favoriser une meilleure comptabilité dans le secteur privé;

9. Effectuer un meilleur suivi des instruments relatifs à la corruption, en particulier ceux qui ne sont pas couverts par le MESICIC.

B. Distribution de documents pour la réunion

Durant la réunion, le Secrétariat de la Commission a distribué les documents suivants:
· Allocution du Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), Abraham Stein, sur “Le problème des drogues en tant que manifestation de la criminalité transnationale organisée” (CE/DOT-11/05)
· Exposé de monsieur Rafael Franzini du Secrétariat général de l’OEA sur: “Diagnostic initial de la CICAD sur la criminalité organisée liée à la drogue” (CE/DOT-11/05 add. 1)

· Exposé de Rafael Franzini sur: “Financement de la criminalité organisée et blanchiment des avoirs” (CE/DOT-11/05 add. 2)

C. Délégations présentes

Les délégations suivantes ont été présentes durant la séance:
· Argentine
· Bahamas
· Bolivie
· Brésil
· Canada
· Chili
· Colombie
· Costa Rica
· Équateur
· El Salvador
· États-Unis
· Guatemala
· Honduras
· Mérou
· Nicaragua
· Panama
· Paraguay
· Pérou
· République dominicaine
· Saint-Kitts-et-Nevis
· Trinité-et-Tobago
· Uruguay
· Venezuela
Le Président a levé la réunion à 12 h 55. 
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